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I Je ou au contraire ne doit-elle pas être appréciée en 

Imànant la disposition de cet article avec celle de l'art. 

'79 quoique placés sous des titres différens? (Rés. aff. 
dans ce dernier sens.) 

la compagnie Bimar avait obtenu l'entreprise du desséche-nt dts marais de Bourgoin. 

Celle compagnie, après d importans travaux et des dépenses 
«nsidérables, se trouva, faute de fonds suffisans , dans i'ira-
Mssibité de continuerses opérations. Elle se mit en liquidation, 
fjiieiir Sillac-Lapierre acijuit tout l 'actif de la société dont 
a (ut nommé liquidateur et chargé de faire un appel de fonds , 
pour solder le passif qui excédait de beaucoup l 'actif social. 

II intenta en conséquence une action contre tous les socié-
taires à chacun desquels il demanda 60,000 fr. ainsi qu'il avait 
été convenu par l'acte de cession. 

Il éprouva de sérieuses difficultés dans ses poursuites. Elles 
furent presque toutes jugées contre lui par la Cour royale de 
Montpellier. 

Une dernière instance était à juger, et M. Sillac-Lapierre 
craignant de succomber encore , a demandé le renvoi de la 

cause et de toutes autres qui pourraient s'y rattacher devant 
une autre Cour royale. Il se fonda sur l'art. 568 du Code de 
procédure civile relatif aux renvois à un antre Tribunal pour 
cause de parenté ou alliance. Il allégua en fait que l'un de ses s 

I idrersaires était membre de la Cour royale et avait dans la 

I C«r des pare ns en nombre et au degré prohibé par la loi; que 
Il femme de ce magistrat, directement et personnellement in-
téressie dans la contestation , avait également des psrens au j 
:ime degré parmi les membres de la Cour ; qu'il en était de 
même d'une autre partie ; d'où il concluait qu'il ne pouvait 
compter sur l 'indépendance et l 'impartialité des magistrats ap-
pelés à le juger. 

Après l'accomplissement des formalités que prescrivent les 
Ht. 570 et 571, pour l'exercice régulier de la demande en 
renvoi et l'instruction préalable au jugement de cette deman-

de, la Cour royale de Montpellier la repoussa par des motifs 
dont toici la substance : 

« La demande en renvoi d'une Cour à une autre pour cause 
de parenté, est une véritable récusation de la Cour entière; 

f
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>* les caractères ; ainsi une telle demande ne peut 
pasetre jugée par la disposition seule de l 'art. 568, mais par 
«combinaison auec l 'art. 579 qui, quoique placé dans un titre 
«fflerent de celui où se trouve compris l'art. 568 n'en est pas 
"TOUS applicable à la cawe. 

» Or, l'art. 579 fait exception à la récusation dans plusieurs 

™> et notamment en matière de société ; il refuie l 'exercice 
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que d'éloigner l'un des juges sans dessaisir la juridiction. 

Cette différence si tranchée dans l'objet de ces deux ac-
tions explique suffisamment, disait toujours l'avocat du de-

mandeur, la différence des titres sous lesquels le législa-

teur les a placées et la nécessité de ne point confondre les 

dispositions spéciales qui régissent ces actions. 

Un deuxième moyen était pris de ce qu'en supposant 

que l'art. 579 fût applicable aux demandes en renvoi, l'ar-

rêt attaqué n'en aurait pas moins violé cet article, en dé-

cidant que des sociétaires assignés séparément , après la 

dissolution de la société , n'ont pas un intérêt distinct et 

personnel dans la contestation , et qu'ils peuvent être en-

core considérés comme membres de la société. 

La Cour, sur les conclusions conformes du ministère 

public, a rejeté le pourvoi par les motifs ci-après : 

Attendu que l'art. 579 du Code de procédure civile, quoique 
placé au titre de la récusation, peut être invoqué par parité et 
même par supériorité de raison , pour décider les demandes 
en renvoi pour parenté et alliance; 

Attendu que l'action par suite de laquelle a été formée dans 
l'espèce la demande en renvoi intéressait tous les membres de 
la société Bimar ; qu'elle était dirigée contre celte société elle-
même, puisque quoique dissoute, elle n'était pas encore liqui-
dée; d'où il suit que c'est par une juste application de l'art. 
579 que la Cour de Montpellier a décidé que les membres de la 
Cour, parens ou alliés des parties en cause n'avaient pas dans 
les contestations nn intérêt distinct ou personnel. 
( M. Bernard de Rennes, rapporteur. — M' Lacoste, avocat. ) 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE PARIS (Appels correctionnels) 

(Présidence de M. Jacquinot-Godard.) 

Audience du 4 r septembre. 
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au contraire, n'a pour objet 

M. Raspail. — Outrage par paroles envers 

M. Zangiaeorni , juge d'instruction. 

La Gazette des Tribunaux du îl août a fait connaître 

ces débats devant la 6e
 chambre correctionnelle et le ju-

gement qui a condamné M. Raspail pour injures exvers 

M. Zangiaeorni , juge d'instruction , à deux années d'em-

prisonnement. 

L'auditoire est très nombreux. On y remarque M. 

Martin (du Nord), procureur-général , M. Franck-Carré, 

avocat-général , et M. Chégaray , l'un des membres du 
parquet de la Cour des pairs. 

M. Dupuy, conseiller-rapporteur, annonce que deux 

appels ont été portés par M. Raspail, l'un au fond, l'autre 

sur une question préjudicielle élevée par lui dans le cours 
des débats. 

Le sieur Raspail, ajoute M. le rapporteur , a été arrêté 

à Nantes quelques jours après le 28 juillet , si nous ne 
nous trompons.... 

M. Raspail : J'ai été arrêté le 29 juillet par suite d'une 

dépêche télégraphique. 

M. Dupuy : I! est arrivé à Paris le 3 août. 

M. Raspail : J 'étais déjà arrivé le 1 er août. 

M. le président : N 'interrompez pas. 

M. Raspail : M. le rapporteur m'a fait l'amitié de 
m'interpelier. 

M. le conseiiler-rapporteur rend compte de la procé-

dure. Le sieur Raspail crut devoir refuser de répondre au 

magistrat instructeur, sous prétexte qu'on ne lui commu-

niquait point le mandat d'arrêt délivré contre lui. 

Le siuur Raspail, exaspéré au dernier point , aurait tenu 

ces propos qui lui sont imputés par !e procès-verbal ; sa-

voir : * Tous les juges d'instruction sont des sots, vous 

êtes tous bons à meure à Charenton ; je suis ici dans une 

pétaudière. » M. Zangiaeorni n'a point porté plainte, mais 

M. le procureur du Roi a fait un inquisitoire d'après le-

quel un autre juge d'instruction , M. Charl s Jourdain, a 

été nommé, et le sieur Raspail renvoyé en police correc-

tionnelle. 

Aux débats , le sieur Raspail a demandé qu'il fût sur-

sis au jugement jusqu'à ce qu'il eût été statué sur l'ins-

cription de faux qu'il entendait former contre le procès-

verbal de M. Zangiaeorni, comme renfermant des faits fal-
sifiés ou altérés. 

Le Tribunal a passé outre , et condamné le sieur Ras-

pail, 3ux termes des articles 122 eto8 du Code pénal , vu 

son état de récidive légale , à deux années de prison et 

cinq ans de surveillance de la haute police. 

M. la procureur - général a aussi interjeté appel à 
îwiiiimâ. 

M. le président : Sieur Raspa
;
î, vous êtes prévenu d'ou-

trages par parûtes envers M. le juge Zangiaeorni, àraison 

de ses f'onctiooïj déniez-vous le faa ? 

3f. Raspail : Totalement. Dans l'intérêt même de 'a ma-

gistrature, je suis obligé de dire que tout etl i est faux. 

M. le président : Le magi irat s'était transporté au dé-

pôt de la préfecture peur vous interroger, parce aue à 
j a son île votre santé le tra_,e: de la préfecture au cabinet 

I du juge d'instruction aurait été incommode pour vous, 

M. Raspail : Il aurait été plus qu'incommode, il était 

impossible ; un voyage en poste de quatre jours m'avait 

occasionué une maladie très grave qui mettait ma vie en 
danger. 

M. le président : Vous avez refusé de répondre , vous 

avez dit que la justice était la chose la plus i;} noble au 

monde; que la royauté et la justice n'étaient que des bê-

tises, que les magistrats étaient payés pour tourmenter 

les honnêtes gens , que tous les juges d'instruction étaient 

des sots, et bons à mettre à Charenton. 

M. Raspail : Vous devez savoir par expérience , qu'in-

terrogé plusieurs fois devant les juges d'instruction et de-

vant les Cours d'assises sur les questions les plus irritan-

tes , je n'ai jamais tenu de pareils propos. M. Zangiaeorni 

est un magistrat plus jeune que moi , peut-être moins ex-

périmenté , peut-être ayant tait .des études moins fortes , 

sa susceptibilité s'est très facilement alarmée. J'ai passé 

bien des fois devant la justice ou plutôt devant ceux qui 

me mettaient à la disposition de la justice, car elle m'a 

presque toujours acquitté. Je suis incapable de tenir de 

pareils propos. Mais M. Zangiaeorni m'avait exaspéré par 

certaines réflexions, qui peut-être ailleurs, pourraient 

être considérées comme des impertinences et que je dois 

taxer d'oubli. Je lui ai représenté seulement que j'avais été 

arrêté en vertu d'une dépêche télégraphique, sans aucune 

espèce de mandat d'amener , sans qu'il y eût eu ensuite 

mandat de dépôt. Le devoir du juge d'instruction était de 

vérifier le fait , et comme il était exact , de me mettre en 
liberté sur-le-champ. 

M. le pi'ésident : Si l'arrestation n'a pas été régulière , 

il faut convenir qu'à l'époque de l'interrogatoire elle avait 

été régularisée , car voici aux pièces le mandat d'amener 
sous la date du 28 juillet. 

M. Ranpail : Je suis parti le 28 par la voiture qui de-

va t arriver à Nantes en 36 heures , le mandat d'amener 

n'a pu être décerné qu'après l'événement du 28; il n'é-

tait certainement pas arrivé lorsque j'ai été arrêté le 29 

à trois lieues de Nantes. Le maréchal des logis qui m'a 

fait descendre de la diligence avait d'abord prétendu qu'il 

avait un mandat d'amener , sans quoi je ne lui aurais pas 

obéi ; il m'a avoué ensuite que j 'étais arrêté en vertu 

d'une dépêche télégraphique. Je n'ai refusé de répondre 

à M. Zang
:
acomi que parce que monarrestation était il-

légale 

M. le président : Même le 5 août en présence de M. 

Jourdain, sur les faits constatés parle procès-verbal du 4, 
vous avez refusé toute espèce d'explication. 

M. Raspail : Cela tenait à la scène de la veille. J'ai en-

suite porté plainte moi-même contre M. Zangiaeorni. 

Tout ce qui a été consigné dans le procès-verbal n'est 

qu'une imposture. Pour le prouver, je désire faire en-
tendre quelques témoins. 

M. Léonard Gallois, homme de lettres , dépose : Je 

ne sais rien de particulier sur l'affaire qui amène M. 

Raspail sur le bancs de accusés , mais je connais des 
faits généraux. 

M. le président : Il ne s'agit pas ici de faits généraux ; 

vous êtes interpellé sur les faits constatés par le procès-

verbal du 4 août. Si vous n'avez rien à dire sur ces faits , 
allez-vous asseoir. 

M. Raspail : M. Zîngiacomi est le seul dont le témoi-

gnage soit invoqué contre moi. Ma moralité à moi vous 

est connue sans doute, mais vous pourriez apprendre 

certains faits sur le caractère de M. Zangiaeorni. 

t Au surplus , le procès-verbal de M. Zangiaeorni est 

une imposture d'un bout à l'autre. Condamnez-moi ou 

acquittez moi, je m'en moque; je serai absous par l'opi-
nion publique. » 

M" Crémieux avocat : Je m'opposerai même à ce qu'on 

entende les témoins appelés sur les faits qui ne seraient 

pas relatifs au procès-verbal. Je désirerais seulement que 

''on voulût interpeller les témoins sur ce fait-ci : ont-ils 

entendu M. Zangiaeorni dire à M. Raspail ces mots : Que 

fèriez-vous de nous sivous étiez vainqueurs*! Ce mot a amené 
ia réponse, et il explique tout le procès. 

M. Peut, autre témoin, déclare n'avoir point connais-
sance du fait particulier. 

MM. Oupoty et Dubosc qui ont été entendus ea pre-

mière instance, n'étant pas présens, leur déposition est 
lue par M. le rapporteur. 

M' Crémieux : Le ministère public ayant interjeté ap-
appel à minimâ devrait être entendu le premier. 

M. le président : M. Raspail est le premier appelant. 

M' Crémieax : En ce cas, je me borne pour le moment 

à ces conclusions : e Plaise à !a Cour déclarer mon aopel 

recevable et bien fondé , et acquitter le sieur Raspail » 

J'attendrai les objections de M. le procureur- général' et 
j'y répondrai. " 

M.Plougoulm, avocat-général: Messieurs, nous n'a-

vons pns besoin de taire sentir la gravité de cette affaire 

Il ne u .,,1 pas simplement ici de l'intérêt ou de l'honneur 
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» Vous concevez combien aujourd'hui cette expression a 

de l'on*-. Avec des mug suais tels que vous, nous n'avons 

pas besoin de l'étendre ; vous sentez dans les circons-

tances où nous sommes , la portée de cette affaire. 

» Que se présente-t-il a nous ! Un homme sur les a'ntécé-

dens judiciaires duquel nous aurons toui-à-l'heure à nous 
expliquer .< » 

( On entend en ce moment du brait au fond de l'audi-

toire : l'interrupteur signalé par un sergent de ville est 

expulsé sur l'ordre de M. le président. ) 

»La justice pour être juste doit rester équitable; il ne 

faut pas qu'elle aille jusqu'à une extrême rigueur , mais 

il faut voir quand elle a frappé avec sévérité, si elle a ex-

cédé les bornes qu'elle ne doit jamais dépasser. Si vous 

trouvez quelques motif d'indulgence, modifiez le juge-

ment; si la peine n'a pas été appliquée d'une manière 

proportionnée à la gravité du délit , vous pourrez l'é-

tendre.» 

M. l'avocat-géné' al entre dans les détails des faits. « Le 

procès-ver bal de M. Zangiaeorni doit-il . faire foi ? oui , 

sans doute. La conduite de ce magistrat a-t-e!le besoin 

d'être défendue? non, continue M. Plougoulm; nous 

sentons en nous-même quelque ciiose de trop fier pour 

nous abaissera une pareille défense. Comment a-t-on pu 

accuser d'imposture un magistrat qui porte d'une mamère 

si honorable le nom de Zangiaeorni ? Il y a extravagance 

de la part du prévenu , à oser le soutenir devant la jus-

tice. » 

M. Raspail : Je m'étonne de celle expression. 

M. Plougoulm : Vous n'avez point à blâmer notre ex-

pression ; veuillez obseiver ici !e respect qne vous devez 

à la justice. 

M. Raspail : C'est ce langage-là qui m'a déjà exaspéré... 

(Me Crémieux s'efforce d'apaiser son client. ) Je ne puis 

pas me taire ; je ne suis pas venu i< i pour me laisser in-

sulter.... Je suis venu ici pour répondre 3ux magistrats , 

et non à l'accusateur public... Cessez ces expressions , ou 

je vous les rendrai. 

M. le président : Raspad... 

M. Raspail : V oilà comment les magistrats nous pous-

sent.... 

M. le président impose silence au prévenu par un geste 

bienveillant. 

M. l'avocat-général : Nous respectons le prévenu, mais 

n lus devons donner des explications sur ses anlécédtns : 

sans cela les faits du procès seraient inexplicables. 

«En 1831, le sieur Raspail,traduit, devant laCour d'as-

sises de la Seine pour offense au Roi, n'a cessé de tenir 

contre le Roi, contre l'avocat-général, contre le président 

même qui tenait les assises, le langage le plus insultant : 

il a été jugé, audience tenante, et condamné pour le seul 

fait d'offenses verbales contre le Roi à quinze mois de 

prison. 

«Nous devons ici dire publiquement comment nous 

avons reçu la triste tâche de porta- la parole contre le 

prévenu, et pourquoi vous ne voyez pas aujourd'hui sur 

le siège du ministère public le magistrat ( M. de Montsar-

rat)qui l'occupe ordinairement. C'est que ce magistrat 

ayant connu le sieur Raspail, il y a plusieurs années, 

lorsque ce dernier sortait du séminaire d'Avignon , il n'a 

pas cru devoir prendre la parole contre lui à cause d'an-

ciens souvenirs de liaisons. 

» Lesieur Raspail se plaint d'avoir été arrêté à trois 

lieues de Nantes sur une simple dépéVhe télégraphique , 

mais le maadat d'amener n'en avait pas moins été décer-

né. Tous les jours de semblables arrestations s'exécutent 

dans le seul intérêt particulier. Dernièrement encore une 

dépêche télégraphique a ordonné l'arrestation d'un com-

mis qui avait enlevé 100,000 fr. à un banquier de la capi-

tale. 
» Quelque graves que soient les outrages émanés du 

prévenu, s'il venait dire: La vivacité dé mon caractère 

bien connu , l'exaltation même de mes opinions politi-

ques sont la seule cause des injures qui me sont échap-

pées ; nous le déclarons ( et pour quiconque nous con-

naît, nos paroles méritent créance) nous admettrions 

cette excuse comme atténuation ; mais tel n'est pas le lan-

gage du prévenu ; il persiste dans sa faute ; il l'aggrave, 

non par le résultat d'un emportement naturel de son ca-

ractère, mais par un système froidement calculé. Il a de-

puis plusieurs années juré la destruction des institutions 

de son pays par la diffamation de la justice. Vo ; ci de 

nombreux articles signés de lui dans le journal le Réfor-

mateur : il n'en est pas un où il ne prêche la désobéissance 

aux lois et la résistance contre les magistrats ; il y mf t ers 

maximesen pratique depuis 1831;II yjest resté fidèle dans 

le procès des 27 en 1833, et dans bien d'autre? occasions 

encore. » 

Dans de pareilles circonstances M. l'avocat-général 

p«nse que le3 premiers juges n'ont pas fait au sieur 

Raspail une application assez, sévère des articles i>8 et 

122 du Codfl pénal; la peine aurait dû être élevée au 

double du maximum. 
M' Crémieux : Je suis comme accablé sous le poids de 

préventions accumulées contre le sieur Raspail , que je 

viens défendre. Je m'étais imaginé que je venais défendre 

à votre barre un homme prévenu d'avoir outragé un ma-

gistrat dans l'exercice de ses fonctions ; je m'étais figuré 

que sa défense devait se borner à dire : € Il n'a pas tenu 

les propos qu'on lui impute; » mais comme la loi veut que 

vous en croyez jusqu'à preuve contraire le procès-verbal 

qui vous est remis, je ne discuterai ce procès-verbal qu'au-

tant que j'y serai forcé par l'honneur de mon client ; j'au-

rais examiné si , en tous cas, il y avait, lieu de le frapper 

d'une si rigoureuse condamnation. 

» J'aurais suivi cette marche malgré la susceptibil lé de 

mon client , et je crois pouvo r dire qu'elle aurait oblfcnu 
l'agrément de la Cour ; si j'en sors ce n'est pas ma faute. 

On vient de faire le procès non plus à Raspail , mais au 

Réformateur. » 
M. (avocat-général: J ai mis de côté le Réformateur , 

e n'ai cité que les articles signés du sieur Raspail. 

M' Crémieux : Mon argument reste dans toute sa force. 

Ce n'est pas Raspail que j'ai à déf ndre, c'est le Réforma-

teur. Vous avez dit que le Réformateur prêche la désobéis-

sance à la justice ; qu'il ne veut plus dejugemeos, plus de 

lois , plus d institutions. 

• On a rappelé des prop »s linus à lj Cour d'assises 

par Rispail , en 1851 , contre les magistrats qui le ju-

geaient ; mais ces propos ont étéamnisle* eh quclqnë 

sorte par la Cour qui le jugeait ; il a été condamné pour 

le seul délit d'offense contre le Roi. C'est un autre préve-

nu, le sieur Ronyas , qui a été condamné pour injures en-

vers la magistrature. » 

Le défenseur repousse ces anté édens par des argu-

mens développés; et venant au fait du procès, il trouve té 

procès-verbal de M. Zangiaeorni suffisamment annulé par 

les circonstances qui ont amené ce fait et par les déposi-

tions des témoins entendus en première instance. 

Il peint le triste sort de son client , détenu à la Force 

avec les plus vils malfaiteurs , placé entre Lhuissier que 

l'on accuse d'àvoi r scié une femme en deux, et un homme 

condamné à dix ans de travaux forcés. « Irez-vtms , dit le 

défenseur, briser par une condamnation de Raspail à 

deux ans de prison , à cinq ans de surveillance, peine 

que le ministère public voudrait encore voir porter au 

double, interroraprez-vous ses immenses travaux scienti-

fiques? 

» Le sieurRaspail s'est trop défié jusqu'à ptésent de la 

ft agist rature : il dépend de la Cour de le faire changer 

d'opinion ; faites qu'il puisse demain dans le Réfoimateur 

tracer ces paroles : 

» C'est devant la Cour royale de Paris que j'avais porté 

l'appel d'un jugement qui m'a condamné pour un délit 

(juej'ai pu commettre par exaspération, mais qui n'avait 

jamais été dans mon cœur. La Cour royale de Paris m'a 

compris ; elle a fait droit à ma demande; elle a fait dispa-

raître cette peine grave qui m'aurait arrêté dans ma car-

rière ; elle a enlevé la flétrissure que j'aurais pu en rece-

voir. » 

M. Plougoulm , avocat-général, dans sa réplique, a 

rétabli quelques faits, et déclaré le motif qui l'avait porté 

à citer des articles du Réformateur. Ce n'est point comme 

on l'a dit , pour en faire un procès de tendance contre le 

journal , mais afin de démontrer par les écrits du prévenu 

lui-même ses véritables intentions. 

Me Crémieux fait rasseoir son client qui s'etait levé et 

dit: t Les circonstances dans lesquellesnous nous trouvons 

ne font rien à l'affaire. Vous étiez , il y a trois mois, il y a 

un an, magistrats comme vous l'êtes auj urd'hui ; si Ras-

pail eût commis alors le fait qu'on lui impute aujourd'hui, 

on l'aurait jugé sur refait seul, et non sur les circons-

tances $|uiont suivi. Qu'importe donc à notre cause qu'un 

horrible assassinat ait épouvanté la capitale, qu'importe 

la résistance de prévenus à se défendre devant la Cour des 

pairs, que des désoidres commis dans le sanctuaire delà 

justice,a ;enl amené l'autorité à réclamer des lois nouvelles? 

Il faut prendre le fait en lui-même. Raspail traduit devant 

M. le juge d'instruction a dit qu'il ne répondrait point 

parce que son arrestation était illégale. Il se trouvait alors 

dans une situation telle qu'on ne pouvait lui demander de 

la raison, et s'il a dit des extravagances il ne faut pas lui 

en faire nn crime. » 

L'avocat finit par un complet et juste éloge des talens 

de M. Raspail et des services qu'il a rendus aux sc ; ences. 

M. Raspail : Je dois rendre grâce à la modération avec 

laquelle le ministère public a abordé la seconde partie de 

la cause; je dois rendre grâce en même temps au talent 

qu'a déployé mon ami et mon défenseur , M e Crémieux. 

Je ne démens que ce qu'il a dit de trop flatteur pour 

moi. 

Le prévenu rentre dans le fond de la cause , et persiste 

à soutenir qu'il n'a eu aucune intention d'injurier. Ce 

qu'il a fait, il le ferait encore s'il se voyait humilié p r 

l imputation de complicité d'un lâche assassinat, et arrêté 

sans forme légale. 

» Si vous me condamnez, dit-il en terminant, je ne de-

mande pas d'indulgence, mais j'aimerais mieux aller pas-

ser deux ans à Clairvaux que de rester six mois soumis à 

votre prétendu régime pénitentiaire. J'aimerais mieux 

une condamnation infamante et une prison solitaire plutôt 

que de rester dans le séjour où l'on m'a conduit. Si vous 

voulf z me torturer moralement au moins , renvoyez-moi 

à la Force, non pas que je me plaigne d'être avec des scé-

lérats. Ces gens-là se comportent honnêtement envers 

moi, et j'ai aussi des égards pour eux ; ils rne font part de 

leur afflictions , j'y sais compatir, mais je ne puis sup-

porter l'idée de me voir entouré d'hommes soudoyés par 

la police , qui m'ont à leur discrétion et me donnent des 

ordres. Jamais je n'ai si bien senti la cruamé, l'immora-

lité de vos lois répressives que depuis que je suis eu pri-

son : j'étouffe dans cette atmosphère d immoralité. 

» Je le répète , si vous me condamnez , je ne demande 

ni pit ;é , ni indulgence , infligez-moi le maximum. Au 

surplus , si vous me condamnez, je m'acquitte, ei cela 

me suffit. 

La Cour , après une assez longue délibération dans la 

chambre du conseil , a rendu ainsi son arrêt : 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges , met les ap-
pellations au néant j 

Néanmoins, considérant que Raspail, dans sa défense , a at-
tribué le délit dont il s'est rendu coupable à son é at de maladie, 

et à l'indignation que lui causait une poursuite en complicité 
dans le plus horrible attentat j 

Admet les circonstances atténuantes, et , faisant application 
à Raspail des dispositions de l'art. Uiô du Guide) pénal, main-

tient les deux années d'emprisonnement , niais le décharge des 

cinq «us de surveillance. 

COUR ROYALE DK PARIS (chambre des mises en 

accusation.) 

(Présidence de M. Gahaille, conseiller), 

Audience du 1 août. 

L'attentat à la pudeur commis sans violence sur une femme 

me.de ̂  ans mai, dans un éiat ,-
a raison de cet état d'imbéeilh,I L? ""Mué 
faisans violence commis sur un 2? k'J^% 
1 1 ans , et puni de la peine J , "'"nl âe?é ***tt^ 
pénal ? (Rés. „ég.)

 V He P°rtee
 « l ari 

Cette que lion, qui estpeuvo „> 
I espèce ci -amès. La ,^v..: s «t 

 w m prévenu d avoir commis . 
à la pudeur avec vio 'ence sur la personne ,t ■ ^ 
Gdlet. L' nstruclion a établi que Gnimier s'est ^ 

cette femme à un attentai à la pudeur, miis elle'?'* ̂  

taté aucun acte de violente , et la veuve Gill.i J??
0

*»' 
45 ans. "

eUst
^*. 

Les premiers juges ont fondé leur décision a i 

d'imbécilb.té de la veuve G.llet , état qui ne lm
 De

°
rr

*>t 

pas d'avoir une volonté réfléchie. Les pièces ay-a
nl

!S?* 
vovées au procureur-général, et l'affaire étant

 D
i>r, 

la chambre des mises en accusation , la Cour , * » 

ment aux conclusions du minisièie public, a statué^
11

' 
termes : " tu 

« C msidéraut que la loi ne punit l'attentat à la puiW 
mis sur un individu de plus de. onze ans que s'il

 a clé
 Jî* 

pagné de violences qne vouloir appliqua au cas il'imulï" 
lité le principe qui déclare punissable l'attentat commis „ 
violence, sur l'individu âgé de moins de onze ans, ce J?" 

procéder par analogie d'un cas prévu à celui non 'pretu" ' 
qui est inadmissible en matière pénale; ce serait ln

rwi
-
 r
' 

plication de la loi à une appréciation de l'état moral de kZ 

lime qui conduirait à l'arbitraire, et enfin ce ferait punir d'i 
crime que le coupable pourrait avoir commis sans le

 Mtl
," 

car les signes de U faiblesse d'eiprit ne sont pas apparenti 
jours et pour tous ; 

l
P» apparent 

» Considérant que l'instruction n'a p,
s
 suffi*,»,*, 

que Gmmier ait employé la violence po
 r
!ZS <* 

al à la pudeur sur la per -onn , de la ye
UVe

 G lT *■ S 
ait ne constitue ni crime, ni délit . ,„ contra*™' q" ain!l * 
l'ordonnance susdalée ; dit qu'il n'y a heù i T" ; 

plus amples poursuites contré Gciinier- o,!»^'
0

" ^ ' 
sur-le-champ,

 mis en
 liberté, s'il Test ÎSt** 

cause. » «eu.uu pour Jlllrt 

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE (Feix). 

( Présidence de M. Csze, conseiller à la Cour royale de Toi 

louse.) 

Les assises du département de l'Ariége s ni plutôt M-

marquabieî par le nombre que par la variété des crura 

à j u(;er. Il y a eu celte fois exception à la règle ordinaire. 

Onze affaires seulement ont été portées devant le jury.e 

presque toutes différaient entre elles par la nature et i 

titre de l'accusation ; te qui faisait dire à un hahituédi 

Palais : Nos assises sironl cette fois mignonnes, tlla fer* 
l,Ui ~ -----

qui raisait dire à un habitué da 
il celle fois mignonnes, e 

Lient choisies exprès pour un amateur. De ces diverses m-

çédures, trois ont particulièrement fixé Y Mention pu-

bhque, nous allons en rapporter les principaux faits. 

Tentative de faux par supposition de personne. 

Ferra père et fils, le premier propriétaire, le second 

marchand de bestiaux, comparaissaient devant la Cour 

sous l'accusation de faux en écriture authentique et de 

commerce par supposition de personne. Voici dans quel-
les circonstances : 

Dans le courant du mois de janvier dernier, Ferra 6< 

se présenta chez Me Mis, notaire à Pamiers, en lui Att 

que les époux Ferra, ses père et mère, étaient dans F» 

tention de souscrire en sa faveur des lettres de change 

pour une somme de 2,400 fr. qu'ils lui devaient, et lu 

demanda un jour pour la rédacti n des lettres de chan'e. 

M° Mis ajourna cette affaire su 30 janvier. Au jour ind-

qué et vers les cinq heures du soir, Ferra fils vint cha 

le notaire et. lui dit : Vousponvez commencer d'écrire, m 

pè> e et ma mè> e sont à souper chez le sieur Boudiné, itH* 

se rendre de suite. Ferra fils ajouta qu'il amènerait lui-

même les témoins, ne voulant pas appeler ceux que * 
notaire employait habituellement dans son élude pour i'-

sister à la rédaction des actes. M" Mis rédigea en pré»« 

de Ferra lils tro s lettres de change, l'une de w 

payable dans d"ux anné?s, l'autre de 700 fr. payable dans 

trois années, ri la troisième de 1,200 fr. payab.e dans 

quatre ans ; toutes les trois datées de Pamiecs, je oO p 

vier 1835, à l'ordre de Ferra fils et tirées sur le siesr 

Rertrand aîné, négociant à Mirepoix. Arrivé à la men^ 

des noms des témoins, M" Mis envoya cherche: 

clerc les époux Ferra, père et mère.'Ce jeune horavsyL 
tra bientôt suivi de Ferra père et d'une femme a qm ^ 

donnait le nom de Marguerite Escaich, épouse fWVJ 

Mis qui ayant vu autrefois la femme de Ferra perc - , 

remarqué son âge et son embonpoint, fut surpnsa^ 

comparaître une femme jeune et maigre; il conçut tf*-' 

qnes soupçons sur l'individualité de celte personne « 

l'interrogea sur ses noms et prénoms; elle balbutia qo^" 

ques mots, et Ferra fils, prenant aussitôt la f*'0}^ 
pondit qu'elle se nommait Marguerite Escaich. M' ' 

observer à Ferra fils que ce n'était pas à lui à rep*|£ 

et s'adressant de nouveau à cette femme , il lm
ot
^. 

si elle était bien la mère de Jean Ferra. Sa réppn-e w 

firmative. In'erpellé à son tour, Ferra père '«Pj^j 

oui; néanmoins, le notaire se refusa à clôturer la ^ 

de change avant que deux témoins lui eussent cerw -
 p 

dentité de Marguerite Escaich. Alors les
 A*ay !L&. 

refilèrent annonçant qu'ils reviendraient le len ,. 

Ferra fils revint seul. Il demanda ce qu'éiaien "^.^. 

les lettres de change. On lui fit accroire
 auel

 a v!
,a t 

brûlées et il en manifesta une vive
 sat,s

''?[i
tl

° ̂  
alors que la femme qui avait comparu la vei»e ^

rÇj
;,, 

sa mère. Mais ce n'était là qu'un leurre dont on 

Les lettres de change avec une p'aintn
 ava,e

."*
]X

 j.vrra»*
1 

au parquet, et h la suite île rinstruciwn,fc««: ^t a 

été renvoyés devant la Cour d'assises de 1 A' 

Quoique simple eu fait , celte affaire a àoni 



• jùà débats fort animés entre la défense et l'àc-

l.^iion. ,
 Mè

 acquitié unanimement , dit-on , sur la 

'Terra.r*^,}, B
run

Jau. F.rra fils, déclaré coupable de 

aiive 
J t.».v avec circonstances atténuant, s, a ete 

% cZ ans de prison ; .1 était défendu par É« 
.moéàcmq 

Le siège du m inistère public était occupé par M. Dc-

r nrucureurou Roi. 

Incendie-
__ Parjure des témoins. — Acquittement. 

lecture de l'acte d'accusation dressé 

, Jeanne et Françoise Galin , habi-

Aulus est le dernier village français de 
IjnlfS

 dément de Saint-Girons, sur la frontière d'Es-
I

'
3rr0

 Sesi îiabitans ont la réputation de se parjurer en 

Le 8 
centre 

relfier donne 

dP
ux femmes 

d'Aul uS -

une. 
nais en vérité les on dit n'approchent point des 

m**
;
.

sont
 passés devant la Cour d'assises, à propos 

^"éndie dont nous allons parler 
Je

 let Soulladet, cultivateur à Aulus, possédait 
$°

ai
)
 cu se

 trouvaient établis une scierie et un mou-

""f^as Cette usine n'était ni habitée ni destinée à l'h. 

Dans la nuit du 18 au 19 avril dernier , cet éta-

éntîut consumé par les flammes. Le propriétaire 

S -ibord ce sinistre à l'imprudence d'un individu 

dation 
tisseoi 

%i"entré pendant la nuit d'ans le moulin , pour le 

SÉDUIS tard , il crut devoir en trouver la cause dans 

• itoillance et ses soupçons se portèrent à la fois sur 

ïSÎVpoubil et les sœurs-

oiielles i 

Galin ses cousines , avec les-

iî était en pro"ès depuis plusieurs années. L'infor-

u
'a fourni aucune charge contre

 1 

■
Ue

,ont pârusuf'fisans pour 

. Poubil ; mais 

""'loues propos étourdiment échappé* aux femmes Ga-

ont par" suf'fisans pour motiver un renvoi devant la 

Caa d'assises. 
témoins à charge venaient déposera l audience con-

Jfes prévenues ; de leur côté , celles-ci en avaient fait 
anneler à peupiès un égal nombre. 

L'on J eux , Catherine Ane , interrogée par M. le pré-

dent , s'exprime ainsi : _ 
i j'allais un jour à Saint Girons , je rencontrai sur la 

route Thérèse Souquet , «eur du plaignant ; comme je 

«naissais Poubil , alors accusé conjointement avec les 

sœurs Galin, elle me proposa de l'engager à mentir, ajou-

tant que s'il voulait affirmer que les sœurs Galm avaient 

mis le feu an moulin , on ne le poursuivrait plus , et qu'il 

aurait 200 fr. « „ , „ 
]j. le président : Thé; èse Souquet , approchez. Esl-il 

vrai que vous ayez tenu ce propos V 

Tlwese Souquet : Non , Monsieur , rien de plus faux ; 

celte femme est une malheureuse qui ne sait que mentir. 

Catherine Ané , une main sur la hanche, et l'autre ges-

liculant avec force : Comment , j'ai menti ! tu ne m'as 

pas tenu ce propos ! Allons paoubal ( terme patois qui si-

gnifie mauvais sujet ) , on te connaît et moi aussi. 

M. le président : Monsieur le maire , veuillez nous dire 

quelle est la moralité de ces deux femmes 

On voit s'avancer alors un homme d'une figure respec-

table; il se place entre les deux témoins , et le sourire sur 
es lèvres , répond ainsi : 

• Que vous dirai-je , Monsieur le président ? l'une ( en 

montrant Catherine A rué) , vit en concubinage avec le 

nommé Poubil ; et l'autre ( en désignant Thérèse Sou 
quel ) l'autre.. .. a fait un enfant. » 

A ces mots des éclats de rire que partagent MM. les 

membres de la Cour, partent de tous les coins de la salle, 

files deux femmes paraissent honteuses du jugement 

quelles viennent si maladroitement de provoquer. 

Retirez-vous , leur dit M. le président d une voix sé-
vère; à un autre témoin. 

Mttrguerite Lacrampe dépose : Il y a quelques jours la 

« de l'accusée f ranço»se Galm nï'a fait proposer de 

' argent par Elisabeth Moulin, à condilion que je ne char-

mais pas sa mère et que ja rétracterais ma première dé-
position. 

j". le président : Voyons Elisabeth Moulin. 

' e témoin se jvrésente et dénie formellement le fait. 

*-M président: C'est véritablement un scandale , on ne 

peut se jouer avec plus d'audace des sermens. Témoins , 

pienez garde à vous : qui de vous deux trahit ici la vé-
rité? 1 

WJWHte Lacrampe : Non pas moi. 
«Wein Moulin : Ni moi. 
H

- 'e président : Faites venir la femme Louise Ruffé 
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trouvé le secret de se faire écouter avec plaisir; et après 

quelques minutes de délibération les accusées ont été ren-
dues à la liberté. 

M'R-uneau plaidait pour elles. L'accusation avait pour 
organe M. le substitut Villeneuve. 

*••• .. «rer$3 —y- <j5Bsy— .... 

Ace 

wlâton. 
nom se présente une vieille décrépite appuyée sur 

Al' président : Le défenseur des accuse's vuus deman 

" est vrai que dans la nuit de l'incendie Jeanne Ga 
? .couchée chez vous. 

^
a
 "«'le: Qui... oh! oui. 

\
ne

 wix de l'auditoire : Ce n'est pas vrai. 

Hé: '« président : Témoin, vous avez iuié de diréla vé 

me» 
VOUS I 

ici devant la justice. Songez aux eonsé 

vous d'une 

CHRONIQUE. 

La Cour 

témoins en 

DÉPA.RTEMENS. 

d'assises de Niort a terminé t'a 

ce qui concerne ies vingt-trois 

D
^ déport"

8 <1U ' pourra ' ent resu,ler Pour 

feaJ^ : Jfiv
°us répète que Jeanne G»lin a couché 

5gJ*« la nuit de l'incendie. 

^thAu
porte

<
 assise a

 côté du plaignant Souquet, se 
,'çJJ* Pat- lui et dit : 

1
 bai «

 n

 mme vous
 ment; elle n'a qu'un mauvais gra-

U vieilhi>
Pm pas donnei

' à coucher. » 
menti n

ua
 ,
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i
iri

'
ou

cée s'apprêtait à répondre à ce dé 

^ scanda! i '
le

 P
rés,c,el,t

» justement indigné d'un pa 
d'» >

 e
'

,a
'envoie à sa place et adresse aux habi 

0
n

f,,
é

'.
s une

 flétrissante allocution, 

■""mmepe'
 n

"
a

"
t
f
 on

 songe que la fortune et la vie d'un 

knscr-s e'
6

"
1 <5

P
enclre

 quelquefois de pareilles gens. 

^'
û

le d'iffi .'î'c°n.8Unces
''accusât ion et la défense avaient 

^rd'élé ^B

 3 Jouer
-
La

 procédure écrite ne pouvait pas 
enscle conviction ù MM. les jurés. Les débats ;> 5ï 

Û?*2n OrPïi°
dl,it dans ,eur

 «
s
P™ïà plus fâcheuse 

^'tîns A>k*. Çonfisnce ajouter aux témoignages des ^nsd'Aul  ajouter aux témoignages des 
us

 • loutefois, les deux adversaires ont 

L dition des 

accusés de 
chouannerie qui sont présens. On a entendu seulement, 

pour la moralité de l'affaire, des témoins relatifs aux dix-
neuf accusés contumaces. 

M. Gilbert-Roucher , procureur-général, a dû porter la 
parole le 31 août. 

— Pour qu'il ne manque rien à la ressemblance qui 

existe entre Boulogne-sur-Mer , pendant la saison des 

bains, et Paris, voici qu'on signale l'arrivée. de quelques 

membres de la grande corporation des Bonjouriens , in-

dustriels exerçant presque exclusivement dans la capitale, 

et dont la présence en nos murs annonce mieux que toute 

autre circonstance que la renommée a porté au loin le 
bruit de notre prospérité. 

Qu'est-ce qu'un Bonjourien, nous demandera-t-on? Le 

bonjouriea est un individu qui, conduit par l'amour du 

b
;
en d'autrui, se lève de grand matin, se glisse dans les 

hôtels ou maisons garnies, entre dans la chambre dont le 

possesseur n'a pas fermé la porte en dedans, et s'empare 

de sa montre ou de sa bourse, sans troubler son sommeil; 

car le bonjourien y met la plus exquise politesse, le soin 

le plus délicat. Il craint, avant tout, d'éveiller le voyageur 

fatigué. Sa main parcourt la serrure de la manière la plus 

légère, son pied touche à peine le plancher ; il porte ordi-
nairement de fins souliers. 

Vous éveillez-vous pendant sa visite , il se confond en 

excuses : < Monsieur n'est-il pas M. le comte de... ? Ai-je 

'honneur de parler à M. le marquis de...? Mille par-

dons, je croyais entrer chez M
me

 de... , ou bien, Monsieur 

voudrait-il d'un excellent spécifique pour les cors ? J 
Les vols qui se commettent par ce moyen s'appellent 

vols au bonjour ; de là le mot bonjourien. 

Or, nous devions nous empresser d«j faire connaître au 

public que plusieurs de ces messieurs étaient récemment 

arrivés à Roulogne, et y exerçaient leur industrie avec 

plus ou moins de succès. Déjà plusieurs vols au bonjou 

avaient été commis dans des maisons garnies, et les au-

teurs avaient échappé aux recherches de la justice ; mais 
voici enfin un bonjourien pris en flagrant délit. 

Lundi dernier, vers les cinq heures du matin, celui-ci 

épiait le moment où la porte-cochère de l'hôtel des Rains 

s'ouvrirait ; il entre, pénètre dans un corridor , et après 

avoirinutilementcherchéà ouvrir plusieurs portes fermées 

dedans, il en trouve une qui cède à sa première tentative, 

Il s'avance avec cette attention que vous savez ; le voya-

geur dort, sa montre est là , quelques pas de plus dans la 

chambre et il la touche : mais malheureusement le voya 

geur feint de dormir, il a vu le matinal visiteur , il s'est 

douté de ses intentions et il attend qu'il soit un peu plus 

avancé pour lui couper la retraite. Tout à coup il saute en 

bas du lit et saisit son homme au collet. « Que voulez 

vous? Que cherchez-vous ici? — Monsieur, je suis un 

honnête homme ; M. François m'a dit que vous aviez be-
soin de plumes et je venais vous en offrir. » 

Le voyageur, peu satisfait de cette réponse, appelle 

main-forte, on arrête le marchand de plumes et on le re 
met entre les mains de l'autorité. 

Au même instant un autre individu, placé en sentinelle 

dans la rue et vis-à-vis de l'hôtel, prenait précipitamment 

la fuite ; il court encore. C'était sans doute le M. Fran-

çois qui avait conseillé à son trop crédule ami d'aller, à 

cinq heures du matin , offrir des plumes à un Anglais 
couché. 

PARIS , l el
 SEPTEMBRE 

Le Moniteur d'aujourd'hui contient le premier rapport 

qui ait encore été présenté au Roi par M. le ministre de 

la guerre sur l'administration de la justice militaire. Ce 
compte général est pour l'année 1835. 

En 1855, y est-il dit: l'armée se composait de 598,281 
hommes, y compris la garde municipale et les sapeurs-pom-
piers de la ville de Paris. 6,881 militaires ont été mis en juge-
ment : ce qui donne la proportion moyenne de \ sur 58. Tou-
tefois, dans ce nombre 0,881 sont compris 52 indigènes de 
l'Afrique, iesquels, aux termes de la loi du t5 brumaire an V, 
et de l'organisation judiciaire établie pour cette contrée , se 
trouvaient justiciables des Conseils de guerre. Sur ce même 
nombre 6,8(M,9 ont été renvoyés devant les tribunaux ordi-
naires, pour cause d'incompétence; 2,200 ont été acquittés et 
4,072 condamnés, savoir; 95 à mort, 509 aux travaux forcés 
ou aux fers, 140 à la réclusion, 400 ou boulet, 762 aux travaux 
publics, 2,961 à l'emprisonnement et 7 à l'amende. 

Ainsi les Conseils de guerre ont acquitté près d'un tiers des 
prévenus. Si l'on considère maintenant dans quelle proportion 
ont été infligées les peines afilictives et infamantes , on trouve 
que la peine de mort a été appliquée dans la proportion de 1 
sur 4,556 ; que celle des fers ou travaux forcés l'a été dans le 
rapport de I à 1.288; enfin, que celle de la réclusion l'a été dans 
celui de 1 à 2,845. Pour les peines correctionnelles, la première 
qui se présente est le boulet , peine toute militaire, grave par 
sa durée et ses accessoires, mais qui n'a aucun effe différent de 
celle des travaux publics et de l'emprisonnement. Elle a été 
appliquée dans la proportion de 1 sur 995; celle des travaux 
publics dans le rapport de 1 à 522 ; et celle da i'empriionne-
ment dans celui du I à 154. 

Comme il a été dit plus haut, l'action des Conseils de guerre 
établis à Alger, Bone, Bougie etOran, s'est étendue mr les 
indigènes de celte partie de l'Afrique. La population qui y a 
été soumise peut s'évaluer ainsi, niais par approximation seu-
lement : Pour Alger, 20,000; pour Bone, 1,800 ; pour Bou-
gie, 150; pour Oran, 5,00 »; pour Mostaganem , 1,600; ce 
qui donne un total de 26,55<! Iiabitans, 

Pendant l'année 1853, les Conseils de guerre ont jugé 5a 
indigènes; ce qui donne la proportion de 1 sur 829-

Parmi ces 32 indigènes mis en jugement, 12 ont été acquit-
tés et 20 condamnés, savoir : 9 à mort, 5 aux travaux forcés , 
4 à la réclusion, 6 à l'emprisonnement et 1 à l 'amende. 

La proportion des acquittemeus est ici de plus du tiers. 
Comme il arrive quelque fois que plusieurs prévenus sont 

impliqués dans une seule et même affaire, pour les 6,881 iudi-
vi lus q.ii ont rompant devant les Conseils deguerre, il n'a été 
lendu que 0,471 jugeniens; et si l'on retranche de ce nombre 
104 jugeuiens annulés, 21 jugemens avant faire droit, ordon-
nant de plus amples informés, et 6 jugemens de renvoi pour 
cause d'incompétence, on n'aura que 6,540 sentences de ren-
dues. 

Pour ce nombre total de 6,471 jugemens, 18,965 témoins 
ont été entendus, et les frais de procédure se sont élevés i 
129,740 fr. 

Les condamnations prononcées n'ont pas toutes reçu leur 
exécution. Un certain nombre a donné lieu à des recours à la 
clémence royale, et, jusqu'auS.Î décembre 1854, 4,745 con-
damnés en ont éprouvé le bienfait. 

Sur les 95 condamnations capitales , 25 seulement ont été 
mises à exécution, 2 en Frauce , et 21 dans les pays étrangers 
occupés militairement. 

Ces 25 exécutions se divisent ainsi : 

Exécutions en France pour assassinat, 2; troupes françaises 
en Afrique : Assassinats, 5; désertion à l 'ennemi , 5 ; voies de 
fait envers supérieurs, 4 ; pillage 2; total, 9. Légion étrangère : 
pillage, 4 ; désertion à l'ennemi , 5 ; total, 4. Indigènes d'Afri-
q ie : assassinat, 2; espionnage, 5; total, 7. Un seul zouave 
africain a été exécuté pour désertion à l 'ennemi. Total, 23. 

Qaant aux peines infamantes prononcées contre des militai-
res pour faits d'insubordination , la plupart, avant que les sen-
tences aient reçu le commencement d'exécution qui leurjimpri-
me le sceau de l'infamie , ont été commuées dans les peines 
correctionnelles, soit du boulet , soit des travaux publics, soit 
de l'emprisonnement, de manière à ce que des hommes coupa-
bles de fsules dont la repression sévère est commandée par l'in-
térêt de la discipline , mais qui ne supposent point la dégrada-
lion des seniimens et du caractère , ne fussent pas perdus pour 
l 'armée et la société, lorsque de bons services et dès antécé-
dens recommandables militaient en leur faveur. 

Le rapportt du ministre entre dans le détail de la 
spécification des délits et se termine ainsi : 

» L'examen des résultats indiqués donne en général une idée 
favorable de la moralité de l'armée, et présente des indications 
cjui pourront être utilement consultées, soit pour les disposi-
tions relatives à l'organisation et à la législation de l'armée , 
soit dour l'amélioration des divers systèmes pénitentiaires et 
disciplinaires. Il constate en outre que le nombre des prévenus 
a été un peu moins considérable en 4835 qu'il ne l'était en 
1852, soit pour l'ensemble, soit comparativement à l'effectif de 
chaque arme. 

» Je ne dois pas terminer sans appeler l'attention de Votre 
Majesté sur le zèle soutenu avec lequel les membres des tribu-
naux militait es remplissent leur diffi ile mission, sur les ef-
forts qui sont faits pour rendre insensibles les inconvéniens 
d'une organisation essentiellement mobile et d 'une législation 
incomplète, sur l 'atteirion avec laquelle les officiers qui rem-
plissent les fonctions du ministère public signalent ce qui pour-
rait faire obstacle à la bonne administration de la justice et à 
l 'uniformité dans la jurisprudence, et enfin sur le soin avec le-
quel ont été recueillis et coordonnés les documens divers qui 
m'ont permis de présenter à l'otre Majesté les résultats de ce 
travail. » 

— La Chambredes pairs a voté aujourd'hui, sans amen-
dement, la loi sur le jury. Le nambre des votans était de 

99 ; il y a eu 74 boules blanches et 23 noires. 

M. le garde-des-sceaux a apporté la troisième loi rela-

tive aux journaux. La commission, qui doit en faire inces-

sament le rapport, est composée de MM. de Rarante, de 

Rastard, Cousin, Girod ( de l'Ain), Guilleminot, de 

Morteraart , Séguier , de Saint-Aulaire et Villemain. 

— Les personnes qui accompagnaient les victimes du 

déplorable événement arrivé sur la Seine près Corbeil , 

n'étaient point des dames plus âgées, mais les deux feeurs 

de Mesdames Saint-Marc-Girardin ei Marchand-Dobreuil: 

c'était le fi ère qui conduisait l'esquif. M
me

 Saint-Marc-

Girardin et la jeune veuve M
me

 Marchand-Dubreuil ont 

été inhumées hier. Toute la population du pays assistait 
à celle lugubre cérémonie. 

— Hier , à l'appel d'une cause , o ui paraissait de trop 

longue haleine, pour !e dernier joui *de l'année judiciaire, 

l 'un des avoués en a demandé la remise. « Je m'y oppose, 

a dit l'autre avoué, d 'abord parce je suis personnellement 
intéressé dans celte affaire... > 

M. le premier président Séguier : Puisq ue c'est là le mo-

tif de voire opposition , nous allons continuer la cause 
après vacations. 

' L'avoué : Permettez-moi de vous donner une explica-

tion : l'affaire est depuis long-lemps au rôle... 

M. le premier président : Allons , puisqu'elle vous re-

garde personnellement , vous devez à votre confrère 
de lui accorder la remise qu 'il demande. 

— La Cour royale ( l
re

 chambre ), a entériné des let-
tres patentes qui érigent, en faveur de M. Ilippolyte Rois-

sel, en ma jorat-baronie, diverses-propriétés à lui apparte-

nant , et ce par remplacement d'autres biens qui cessent 
de faire partie dudit majorât. 

— M
me

 veuve Marcon a souscrit au profit du docteur 

Rertrand, le 4 janvier 1832, une obligation de 5,000 fr., 

formée de la somme de 2,000 fr., pour prêt, et de celle 

de 5,000 fr. pour salaire des soins qu'elle avait reçus du 

docteur Bertrand pendant plusieurs années. La dame 

Marcon est morte d'apoplexie, et sa fille, avant de l'avoir 

précédée au tombeau, avait aussi recouru aa docteur 

Bertrand ; en sorte que la rémunération attribuée à ce 

dernier, fondée d 'ailleurs sur des relations d'une ancienne 

amitié, se rapportait à tous les services que M. Bertrand 

avait rendus à toute la famille. Cependant l'oblifation 

souscrite à son profit a été attaquée par les héritiers col-

latéraux de la veuve Marcon, comme renfermant une do-

nation déguisée. Mais le Tribunal a rejeté cette demande 

attendu que le don rémunératoire de 5,000 fr. n'excédait 
pas les facultés de la dame Marcon. 

Appel par les héritiers collatéraux. M* Colmet d'Aage, 



leur avocat, souteuait que M""- Marcou n'avait jamais 

possédé au-delà d une trentaine de mille francs en pro-

priété; qu'elle avait toujours vécu sans domestique , met-

tant à profit ses talens d'ancienne cuisinière, qu'elle occu-

pait un logement du prix modique de 400 fr. Il ajoutait 

qu'avant la paralysie à laquelle avait succombé la veuve 

Marcon, cette veuve avait eu le bonheur de n'être jamais 

malade, etpartam n'avait appelé aucun médecin. Quant 

aux soins médicaux d'ancienne date que M. Bertrand di-

sait avoir prodigués dans la famille Marcon, M" Coltoet 

rapportait la thèse de docteur soutenue par M.Bertrand , 

et par lui dédiée à M,™" Marcon, à cette même époque où, 

n'étant point encore reçu par la Faculté, il n'avait pu en-

core procéder en qualité de médecin. 

M* Tonnet , et après lui M
6
 Fleury, qui , en son absen-

ce, a complété la plaidoirie de son confrère pour le doc-

teur Bertrand, ont trouvé dans cette dédicace de la thèse 

du jeune candidat la preuve de l'intimité qui régnait entre 

lui et la famille Marcon. 

La Cour royale (l
re

 chambre) , interrompant le deuxiè-

me avocat de M. Bertrand dans ses développemens , a 

confirmé purement et simplementle jugementde première 

instance. 

— La chambre des vacations de la Cour royale a ou-

vert aujourd'hui ses aud ences qu'elle continuera les mer-

credi 9 et jeudi 10 septembre, et les mercredis et jeudis 

suivans de chaque semaine. 

Cette chambre e>t composée des magistrats qui siègent 

en ce moment à la chambre des appels correctionnels , et 

se tient dans le local de celte dern ère chambre. 

Cette première audience s'est bornée à l'appel des cau-

ses, et l'on a ensuite jugé l'affaire de M. Raspail. (Voyez 

l'article Cour royale , appels correctionnels. j 

— MM. les jurés de la deuxième quinzaine d'août en 

se séparant ont fait entre eux une collecte qui a produit 

120 francs qui ont élé repartis entre la société pour le 

patronage des jeunes libérés et celle pour l'instruction élé-

mentaire. 

— La Cour d'assises , sous la présidence de M. le con-

seiller de Bastard , a procédé aujourd'hui à la formation 

du jury pour la première session de septembre. 

Un juré , M. Leleu d'Aubigny , inscrit depuis 1833 sur 

les listes électorales du département de la Marne , où il 

a déjà rempli les fonctions de juré , a été rayé de la liste 

du département de la Seine. Extrait de l'arrêt sera notifié 

à M. le préfet. 

M. Brisetuille , qui était parti pour les eaux de Plom-

bières avant la notification de la liste du jury, et qui d'ail-

leurs a envoyé un certificat du médecin des eaux , attes-

tant qu'il est hors d'état de revenir à Paris en ce moment, 

a élé exempté pour la présente session. 

M. Dubois de l'Estang, conseiller-référendaire à laCour 

des comptes , a produit un certificat de M Moynier son 

médecin , constatant l'existence d'une maladie qui pré-

sente tous les symptômes d une fièvre cérébrale au pre-

mier degré , et a demandé également à être exempté. 

La Cour a sursis à statuer sur sa demande jusqu'à sa-

medi, et a commis M. le docteur Ollivier(d'Angers), pour 

vérifier son état de malad e. 

Enfin , M. Julien , officier en garnison à St-Germain , a 

demandé et obtenu son exemption pour la présente ses-

sion, pour cause de service actif, amsi que M. ïhoras , 

qui était en voyage lors de la notification qui lui a élé 

faite de la liste du jury. 

La Cour s'est ensuite occupée de deux affaires de vol 

qui ne présentaient aucun intérêt. 

—Le plaignant s'avançant au pas ordinaire et faisant au 

Tribunal le salut militaire : Vlàce que c'est en deux tems, 

mes magistrats, n'ayez pas peur je ne serai pas long , par 

la chaleur qu'il fait vous avez besoin de prendre l'air et 

l tOfrtJ l 

moi aussi. Je commence, Un jour, je ne 'sais pas trop 

quand, mais un jour enfin, n'importe , après avoir mangé 

la soupe , je m'en vas prendre la goutte... Pardon , c'est 

mon habitude invariable , la goutte m'est indispensable à 

moi , comme l'onde aux poissons , et comme l'air à tout 

un chacun qui respire. Vlà donc ma goulte bue , et ma 

foi je m'étends sans façon sur le carreau de la Halle pour 

dormir un petit brin, ça fait faire sa disgestion... Pardon, 

c'est mon habitude invariable encore... Je commençais 

déjà à voir un peu en dedans, comme dit cet autre, quand 

je me sens farfouiller, comme ça, que ça me dérange. 

Moi, je crois d'abord que c'est un chien , une mouche ou 

quelque chose et je me réveille. Mais qu'est-ce que je 

vois? Ce chrétien- là qui baisse le nez sur ce banc, et qui 

pour lors introduisait sa main dans la poche de ma veste : 

il a été bien attrapé, car n'y avait pas de monnaie, mais 

c'est égal, c'est l'iniention que j'en juge ; aussi, je me suis 

permis de lui dire : Faut que tu sois une fameuse canaille, 

par exemple , de venir dévaliser un homme qui dort et 

qui ne s'y attend pas. Lui , prenant sa petite voix : bien 

des excuses , Monsieur , je ne vous ai rien pris. — ïl ne 

manquerait plus que ça par exemple. Et alors je me 

fouille, et en effet rien ne semblait «no pier à l'appel. 

Pour lors, toujours généreux et magnanime , je m« pré-

parais à donner la clef des champs à ce pauvre diable ; 

quand voulant me gratifier d'une nouvelle chique, je 

cherche naturellement ma blague à tabac. Mais plus de 

blague : c'était ce gaillard-là qui me l'avait confisquée. 

Alors, plus de i émission : la blague est sacrée pour un 

quiconque qui a l'habitude et l'agrément de la chique. 

C'est pour ça qu'il faut être bien endurci dans le crime 

pour ne pas même respecter la blague. Voilà pourquoi je 

vous l'abanJosne ; que la justice pèse ce gaiiiard-là dans 

sa balance ; moi je m'en rapporte, d'autant que j'ai repê-
ché ma blague, que voilà.» 

Le plaignant montre en effet une grande blague , que 

ses longs services ont rendue respectable ; et pendant qu'il 

se retire , toujours au pas ordinaire , et après le salut 

d'usage, le Tribunal condamne le prévenu à un mois de 
prison. 

— Le défaut d'espace ce nous a pas laissé hier la pos-

sibilité d'insérer la lettre suivante de l'épicier Pépin, pu-
bliée par le Messager : 

, et 

me mt resta pas assez de vie i n
 me

 ,
p

 . 
possible de supporter une longue d«w ! sa" s « 

Je n'ai rien à ajouter à l'instruction ; ,0n. da,) s les rTV' 
vous me fîtes subir. Je ne «luit.eraîp^p^

8
^^^ 

veaux renseignement , je vous |. T X Paris
; si i'

a
, " 

rai revenu dS trouble dans !< 
jette , je verrai si je dois ou 
rai revenu du trouble dans lequel m7,nTi

rai; cl
 ^ 

jette , je verrai si je dois ou ni £ m ̂  «ïttï * 
fois, en tems utile, s. vous l'ordonne??,

de
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tiluer. ' je pro
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Vous êtes sans doute aussi, Messieurs r,* 
épouse, comme moi, nous n'avons rien fait T 
mur, et rien fait pour mériter

 un
 sort Tt n

mti
"z àV ' 

a la liberté cette épouse chérie ; remet èzda ?^- C
-

en fans en pleurs et dans la désolation- si VA, ! ?
 A FAMI

'!( ;
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vous serez toujours certains de la trouver à^^indtï'' 
aux hommes et à votre juridiction; encore m? r

J
'
ai
 ^ûV ' 

de me constituer prisonnier en temps utile 
SI Vouj 

Je me vois avec regret obligé d'adresser copi* H. 

a un journal pour faire cesser tes attroupemens dev^m °
ri 

micne. 

Veuillez Messieurs , agréer l 'expression au. 
cère de ma haute considération sure ItesU. 

Tu. P
EP1N

, 
— Un couple très âgé et de i'sspect u 

Jwhn NahuU Fadey et sa femme ont été anw^ 

reau de pol.ee de Worship-Street , s m h^*£ 
d un vol assez singulier. P

rev
tnii<n 

li paraît qu'au mois de novembre dernier le m, • , 

de M Smart une petite maison située dan, hL^1 lo« 
Spitalheld. Les meilleurs renscignemenj forZ^** 

sur son compte par une personne qui depuis
 a 

damnée et emprisonnée. En attendant demi'
 C

'
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* 

prévenus hab lent la maison, que
 par

 paremS il"
6

, 

point garnie de meubles, coachstnt sur une oailla. 

n'ont «cessé d'enlever tout ce qu'il était pastibwT' * 

ter. Us portes, les croisées, les chambranles deV^' 

nées, le plomb du toit, ils détachaient tout et l 'im™. 

pour le vendre dans les rues. Un voisin les avant an
 1 

un jour à l'ouviage, leur demanda s'ils avaient l'ir' 

de démolir la maison , à quoi ils répondirent quérir 
le regardait pas. Le dommage a été estimé 

.que le, 

'«t 

chitecte 30 guinées. Les époux Fadey ont éw^m^H 
devant la Cour criminelle centrale. 

A M. le baron Pasquier, président de la Cour des paiss 
M. Martin (du Nord), procureur-général. 

Messieurs1 , 

Sur le point d'être encore une fois exposé en présence de mes 
concitoyens, habitant mon quartier, le jour étantsur le point de 
par»ître, la fosse n'étant pas encore vide, les précautions prises 1 

pour m'arrêter, les hommes qui se sont amassés à ma porte, le 
secret que l'on me fît subir en présence de deux hommes de 
police, mon épouse dans les fers, mes quatre malheureux jeu-
nes enfans abandonnés à eux-mêmes, en proie à la douleur, 
mes établissemens , seule ressource qui me reste pour élever 
cette nombreuse famille ; tant de malheors, de misères et d'in-
justes persécutions ont bouleversé mes sens et troublé mon es-
prit. Ai-je bien ou mal fait, ou suis-je tombé dans un piège? 
Dans ma confusion j'ai suivi le précepte du grand homme, sa-
vant jurisconsulte : en trompant la surveillance de mes gardes, 
je me suis évadé. 

On ne m'accuse pas, ainsi que l'a dit le fameux jurisconsul-
te, d'avoir mis dans mes poches les tours de Notre-Dame; 
mais on me suppose le caractère assez barbare pour être avec 
connaissance de cause ds complicité dans un crime. Si cela 
était, messieurs, je vous l'ai dit, il y a long-temps que l'écri-
vain aurait cessé de vivre. 

Ne croyez pas , messieurs , que je me sois évadé pour me 
soustraire à la justice et à votre juridiction, pour ne pas repa-
raître ; un hoBi.ête homme doit répondre de ses actes ; je dois 
même pour l'honneur de mes enfans, me disculper d'une accu-
sation aussi banale que déplorable , que l'on voudrait encore 
faire peser sur ma tête. 

Ainsi que vous avez pu en juger, Messieurs, ma sanié est très 
faible, et très délicate , et atteint d'une maladie incurable , il 

— Dans le Numéro du 50 août dernier en rendant mm 

d'un débat entre les sieurs Auger et Boudin, dans leriuel ilT' 
question d'agence matrimoniale, on a parle d'une note

 D
'd 

te à l'audience, et qui semble s'appliquer à un fonctionnaire J» 

Nous nous empressons de déclarer que la seule personne n 
nom de laquelle les initiales indiquées peuvent se rapporter est 
tout à faiv étrangère , nous en avons la certitude, soit aux M-. 

lies intéressées dans cette affaire, soit à la note imaginée et pro-
duite par l'une d'elies. 

Le fonctionnaire dont il s'agit est d'ailleurs par son caractère 
et la considération dont il jouit au-dessus d'une si miser* 
impu talion. 

ERRATUM. Dans le même numéro, lettre de M. iVarée, 
une phrase est restée incomplète el inintelligible par l'émission 
du nom de Cochin : lisez : On orateur que Roliin nommait le 

grand Cochin . 

Le Rédacteur en chef gsiaot, BRETON 

Parmi les pensionnats dont nous aimons à encourager les ac-
cès, l'institution Chauvet , rue de Pigals , CIwassce-d'AntiD. 

s'est distinguée parle nombre de nominations qu'elle a obien .-
au collège Bourbon : on a remarqué surtout qu'avec sept éle-
vés qu'elle compte dans la classe de 7% elle a- eu 18 nomina-

tion» dont 4 prix. Ce début dans les classes élémentaire! e! 
d'un heureux présage pour les succès à venir des élèves et posr 
la prospérité de rétablissement. 

— La pension Darragon , rue Basse-dti-Rempart , n. 56. i 
obtenu 55 prix ou nominations, tant au coucoan général qmi 
collège Bourbon, où elle envoie 50 élèves. 

AVIS IMPORTANT. — Nouvelle vente par Action de 20 fr. 

dos magnifiques Etablissemetis de plaisance et de conversation 

AUX BAINS DE WIESBADEN, 
DUCHÉ DE NASSAU. 

Avec deux grands hôtels et vingt autres bâtimens considérab'es . de vestes jardins appartenant au sieur 

D. DURINGER , d'une valeur réelle de florins 21,000. ou francs 2b8.400. — Le nombre des actions à vendre 

n'est que de 35.000. Celui des gains 4,000 , dont les principaux sor.t de florins 50,000 , 12.000 . 8,00'» . 4,000 , 

4.250. 4.Ï00 s'élevant en tout à florins. 200.000. ou francs 433.000. — C. Ile Tente est irrévocable et le tirage 

se fira le 29 décembre 1835 à Wiesbaden , sous la garantie du gouvernement. — Pris d'une action 20 fr. , 

sur cinq ai lions prises ensemble, nié' sixième sera délivrée gratis. — Le pi ospecttis français, conlenai t tous 

les reuseiguemens ultérieurs , de même que la liste de tirage officielle . sont tournis sans Irais. — tes paie-

mens pourront se faire en billets, etf; Is de commerce, ou sur nos dispositions ; il n'est pas n -cessaire d'af-

franchir. — S'adresser directement, pour lout ce qui concerne celle vente, au dépôt fanerai des actions de 

J. N. TRIER et C
E

. , 
Banquiers, receveurs-généraux à Framf rl-sur-Ie-Mein, où Von trouve également des actions pour 

toutes autres Tentes solides. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 5t mars 1855.) 

Suivant ncte sous seing* privé* en date à Paris du 

19 août 1835. enregistré le 31 audit mois ; 

Il appert : I" que la société en commandite pour 

la publication du journal i'Univers, torniée par acte 

devint M* Deshaye-, notaite, le 28 an il 1835, mire 

MM. BIGMÏ et OUr'OUR DE LA WlJIlXtSRIE i 

admiiustrateui s re po sable*, el mitres a—ociés com-

manditaires, sous la raison MIGNF. et DUFOUii L»E 

LATHUlLLERll'", « été dis»oute à compter du 16 
août i83">. 

2 e^u'il a été formé, à compter du même jo'ir en-

tre lous lei actionnaires de laoite société, une nou-

velle société pour la continuation de la publication 

du journal l'Univers. — M. JACQUES -V AUL MIGNK, 

pré tre, demeurant à Paris, rue des M ico'is-Sorbon-

ne, ■>. t. est seul administrateur et associé responsa-

ble de cette soci. té ; elle est en commandite à l'égard 

des aulri-s a tionnaircs presens ou futurs.— Sa durée 

esi flvée * <"> W» depuis le lit iour tb' août (!!I5.— EU-

sera sous la raiso i .socia'e MICNE et C". — Le fond* 

social est tué à 100 ,000 fc, représentés pur cent ac-
tion» de 1,000 fr chaque divWUles en coupons de 
ÎOOfr. et en qua t d'actions rie 250 fr- Vingt-qu*tre 

de ces actions sont attribuées à M. MIGNF,. 

Pour extrait. 

MICHE. 

Suirant acte passé devant M" Damaisoo, notaire à 

P«ri», le 22 août 1835, enregistré ; 

MM. CLAmiK-FiiA ^çois 8IGAVJX , demeurant à 
Péris, rue des Grands-Degrés, D. (5; et rÎBNOJt Sl-

GAVjX, Uemeuiaut a Pans, rue el Ile-Saint-Louis, 
n. 78. 

Oui prorogé jusqu'il I" septembre IS39 la société 

pour le commTi 'e le. vins en gros, qu'ils oui formée, 

sous la ra son SIGVLJX FRERES, suUniit arte |>»?ss 

devant ledit Me D.tuuisou. no aire, le 44 octobre 

18*7, el qui devaii Unir IH"' septembre 1835. d's-

préi in autre acte ICÇU par le même notaite, le S8 
septembre 1829. 

Celle prorogation a eu lieu aux mêmes coalitions 
que bar le iia>sé. 

Pour eilieit. 

DAMAISOSC. 

^Adjudication . sur une sente publics' ton, en la 

chambre des notaires à Pari», par le ministère de M* 

D,nnai on. l'un d'eux, le mir„i 2J leptembre 4835, 
heure de mi.li. 

Sur la mise a prix de. . . 500,000 fr. 

Du beau DOMAINE DE LANTUP.VJIL. situé com-

nvme d i même nom, canton de CieuillT, erron-

dl senvnt deCaen (Cileguos), et par extension sur 
celles de Creuilly, Cully et Pierrepont. 

Ce domaine consiste dans un rhatetu tt dépendan-

ces, deux corps de ferme, différentes maisons, terres 

labourables .plantées et non plantées, prairies, bois 

oe haute futaie et taillis, le lout de la contenance de 

de 265 hectares 66 ares 3o centiares. 

Cette propriété ne forme pour ainsi dire qu'un seul 

tenant, au milieu duquel est le château entouié d'eau, 

de, t îillis et de futaie : elle est d'un accès facile, et 

dans une tort belle position, à trois lieues et demie 

de Caen, trois de Bayeux et deux du Port de Cour-
seulles. 

S'adresser, pour visiter la propriété, à M e Morice, 
notaire à Creuilly (Calvados). 

Et à Paiis : 

4° à M" Ch. Pagny, avocat, boulevard Bonne-Nou-
velle, n. 40. 

3° El à M" Damaison, notaire, boulevird Bonne-

Nouvelle, n. lu (aurienne ruecasie-St.-D.nis), dépo-
siiniie du Cahier d'enchères. 

Vtn're sur lu Ration entre majears en l'audienie 
des c ices du Tribunal de la Seine. 

En deux lo s qui ne pourront être réunis. 

T D'une MAISON, sise à Paris, rue San.t-llonoré, 
n. 300 ; 

2° D une MAISON, sise à Paris, rue Saidt-Méry, 
n. 33. 

A indication définitive le samedi 5 soptembre 1835. 

PtOdUlls jusiiflés pour '.e I" lot de 3,000 fr. el pour 
le 2' lot de 2,500 fr. 

Mise à prix : 

4" lot 30,01,0 fr. 

2'. lot 20,000 
S'udresscr è Paris : 

4" à M" Fagnlei, avoué, rue Neuve-St.-Eusluche. . 

n. S6 ; 2" à 54° Loinbart , notaire , rue du Maichf-
St.-llonuré, n. 41. 

Le prix dt l 'iMMrtion est <i* i ft. par liqnt. 

'K. DXVBfcS. 

SACS EN CANEVAS ENDUITS 

Pour conserver lés Raisins, 4" qutltté : 18. 22. 

24 fr. ; 2' dualité, 12, 15, 18 fr. te cent. CilAMI ION, 

48, rut du Mail, à P»rl». {A/franchir ) 

VIN DE SIÎCIIIN CONTnU LES FjÈVRES. 

L'expérience journalière a démontré que ce re-

mède esl uu specilique souverain dans les ttèvres in-

termittentes, et dans toutes les alfeclions périodiques. 

On l'emploie dans les convalescences pénibles ei dans 

les digestions laborieuses de l'estomac. Ce vin rte se 

trouve qu'à 1" pharm. SEGUIN , r. S -Honoré, 378. 

TRIBUNAL DE COSM 
DE PARIS. 

AgëESîSLÉEê OS CRÊAKOÎR8 ' 

du mercredi 2 septembre. 

rOUCHÉ , Md boucher. Vérir. et nout. synJiol 

t OUE r et femme , Md« boulunjcit. CcmorJil, 

L1EKAULT , conH.eiir. la. , 
RAVUl' , restaurateur, id., 

FA «m , Md de vin. Syndicat, 

dujewli 5 septembre. 
MOf.ISSET, Md de vin-traiteur. Coneo.cat, 

MOU ER . bij.tulier. ni. , 

1HASSOW ,,V1,I de viu.l Itture, ' ètft, 
LAK1UVE, fabric. de barré»™ etvuil" A> P"' 

GRCSILLt , kùcien loueur .le carrosse, ni., 

bAU'IEH, n«;uciant. Remise a huitaine, 

HUULOGNt, charron-serrurier. Clôture , 

AFFÏSÎîATIOSS' 

>'-• 
a 
i 
n 

nii< 

CLOTURE DES «e1 n 
TORTAY , ancUn Md de bois . le 

Cl.AKIiT , Alâ chapelier, le 

MARCELIN , liinonaairr, le 
nAUbRY, Publient île marbres, le 

GUIt-CAUM'i , bo.loser . le . 
G'. RVAIS , an.-ici e„tr. de vo.tu'es pub .q-

LE» OW. , Ma «e VI», le 1
! 

GCMCOUD, uéjociaut t» vin, le 
VJUIlERnls,ni

S
o.iant, le , 

TITRE5 ' 

,i« 

PRODUCTION DE 

I.ESGUll.LON , fabricant de poterie 
• . _Chez m. 

Scl.œulier, 
Gracleuie , -

-île Naiarelh 

S p. lOO coDipt. 

— Pi« ceuraat. 
Cm*:. I»J! ctmpl. 

» fiu tMrWb' 
Kmpr. Clo2 tamat. 

■ rir marist. 

3 p. :0P rompt. 
— Ê>> ecnrwKt. 

R. ,1e rîtpl. m»pt. 

— Fi* 
nrp. X%rf. et. 
' .-. frn. 

,1 " 
34 'I2 

R
'F"«' 
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Enregistré à Farii , la 

lV«ça oe Iran» <Jb tantiroti) i.giiî«trvmr« ta iip»'««
 Fu(

* 


